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· Déclaration de mandats

Suite aux arrêtés du Gouvernement wallon du 20 décembre 2007, publiés au Moniteur belge du 24 janvier 2008 et ratifiés par le Parlement wallon en date du 11 juin 2008, une déclaration de mandat et de rémunération doit être envoyée avant la fin du mois de juin de chaque année à la Région wallonne.

Cette déclaration doit être transmise :

· pour les personnes soumises à l’obligation de déclaration et qui ne sont pas membres d’une assemblée parlementaire : à la cellule de contrôle des mandats, Boulevard de Meuse, n°31 à 5100 Jambes (par voie recommandée ou en main propre) ;

· pour les personnes soumises à l’obligation de déclaration et qui sont membres d’une assemblée parlementaire : la déclaration doit être transmise à leur assemblée respective et non pas à la cellule de contrôle des mandats.

Quels sont les mandats qu’il faut déclarer ?

· Le(s) mandat(s) originaire(s) et le montant de la rétribution et des avantages en nature qui y sont liés ;

· Le(s) mandat(s) dérivé(s) et le montant de la rétribution et des avantages en nature qui y sont lié(s) ;

· Le(s) mandat(s), fonction(s) et charge(s) publics d’ordre politique et le montant de la rétribution et des avantages en nature qui y sont liés ;

· Le(s) mandat(s), fonction(s) dirigeante(s) ou profession(s), quelle qu’en soit la nature exercé(s) tant dans le secteur public que pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait, établis en Belgique ou à l’étranger et, lesquels de ces mandats, fonctions dirigeantes ou professions donnent lieu à l’octroi de rétributions ou d’avantages en nature ;

· Le total des rétributions des avantages en nature.

Si titulaire d’un mandat originaire exécutif, en plus des mandats visés ci-dessus, il y a lieu de déclarer :

- Les rétributions perçues dans le cadre de mandats privés. Il faut entendre par mandat privé, tout mandat exercé dans un organe de gestion d’une personne juridique ou d’une association de fait et qui n’est pas un mandat dérivé.
· Indemnités

Base légale : articles L1122-7, 1123-17, 2212-7 et 2212-45 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Un plafond de rémunération et d’avantages en nature est imposé aux mandataires, qu’ils soient titulaires d’un mandat originaire exécutif (Député provincial) ou d’un mandat originaire non exécutif (conseiller provincial).

Cette limite est fixée à une fois et demie l’indemnité parlementaire, ce qui correspond pour l’année 2012 à 172.946,73 euros bruts.

Pour la fixation de ce plafond, sont pris en compte les rétributions et avantages en nature dont bénéficie le mandataire en raison de son ou ses mandats originaires, de ses mandats dérivés et de ses mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique. Dans ce cadre, les fonctions de Ministres, de Secrétaires d’Etat fédéraux et de membres d’un Gouvernement régional ou communautaire ne constituent pas un mandat, une fonction ou une charge publics d’ordre politique.

· Plafonds spécifiques pour l’exercice des mandats dérivés de président, de la vice-présidence, d’administrateur chargé de fonctions spécifiques autres que la gestion journalière au sein du Conseil d’administration ou de tout autre organe de gestion d’une personne morale ou d’une association de fait.

Base légale : article L5311 et annexe du Code de la démocratie locale et de la décentralisation

Un administrateur, à l’exclusion de toute autre rétribution ou avantage en nature, peut percevoir un jeton de présence pour chaque séance de l’organe de gestion à laquelle il assiste. Il montant du jeton de présence ne peut être supérieur à celui d’un conseiller provincial. Il ne peut être accordé au même membre qu’un jeton de présence par jour.

Le montant maximal annuel brut de la rétribution et des avantages en nature du président ne peut être supérieur au montant qui figure en annexe du code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Le montant maximal annuel brut de la rétribution et des avantages en nature de la vice-présidence ne peut être supérieur à 75% du montant de la rétribution et des avantages en nature que perçoit le président de la même personne morale. La rétribution inclut le montant des jetons de présence perçus.

Le montant maximal annuel brut de la rétribution  et des avantages en nature de l’administrateur chargé de fonctions spécifiques autres que la gestion journalière ne peut être supérieure à 60% du montant de la rétribution et des avantages en nature que perçoit le président de la même personne morale. La rétribution inclut le montant des jetons de présence inclus.

Ces plafonds s’appliquent aux titulaires d’un mandat originaire et aux personnes non élues. Par personne non élues, on entend celles qui, à la suite de la décision de l’un des organes d’une commune, d’une province, une intercommunale, une régie communale ou provinciale autonome ou une société de logement exercent des responsabilités dans la gestion d’une personne juridique ou d’une association de fait.

Ces plafonds spécifiques ne sont pas applicables aux mandats exercés au sein des sociétés de logement.

· Quant au non-respect des dispositions légales en la matière

Un organe de contrôle est institué. Son rôle est d’assurer la collecte des déclarations et d’établir les modèles de déclaration. Il vérifie également la conformité des déclarations aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et veille à ce que les obligations en matière de plafonds de rémunération et d’avantages en nature soient respectées.

Vérification des déclarations

Si l’organe de contrôle constate une absence de déclaration, une anomalie ou suspecte une irrégularité, il notifie par pli recommandé, un avis reprenant les manquements susceptibles d’être reprochés.

Le mandataire (ou la personne non élue) dispose alors d’un délai de 15 jours francs à partir de la notification de l’avis pour faire valoir ses observations ou pour adresser sa déclaration rectifiée, en demandant éventuellement d’être entendu. Si cette demande est formulée, l’audition a lieu dans un délai de 40 jours francs à dater de la réception, par l’organe de contrôle, du courrier de l’intéressé. Ce dernier peut se faire assister par un conseil lors de l’audition.

Un procès verbal de l’audition est réalisé. Il est adressé à l’intéressé par courrier dans un délai de 8 jours francs suivant l’audition. La personne auditionnée dispose alors d’un délai de 3 jours francs pour faire valoir ses observations sur le procès-verbal. A défaut, le procès verbal est considéré comme définitif.

Si dans les six mois suivant la réception de la déclaration, l’organe de contrôle n’a pas adressé d’avis, la déclaration est présumée conforme.

Décision de l’organe de contrôle

L’organe de contrôle rend sa décision :

· dans les septante-cinq jours francs de la notification de son avis si la personne concernée n’y a pas réagi ;

· dans les septante-cinq jours francs de la réception des observations ou de la déclaration rectifiée du mandataire s’il n’y a pas eu d’audition de la personne concernée ;

· dans les septante-cinq jours francs de l’établissement définitif du procès-verbal de l’audition si celle-ci a eu lieu.

La décision est adressée par lettre recommandée à la personne concernée. Un recours contre cette décision est ouvert à celle-ci auprès du Conseil d’état.

Réduction des rétributions dépassant le plafond

La décision de l’organe de contrôle comportera, s’il y a lieu, le décompte des sommes trop perçues par le mandataire pour le passé et les conditions du remboursement.


L’intéressé devra procéder au remboursement dans les 60 jours de la notification de la décision de l’organe de contrôle (prorogeable pour motifs exceptionnels).

A qui rembourser ?

· Un mandataire communal remboursera à la commune dont il est membre ;

· Un mandataire provincial remboursera à la province dont il est membre ;

· Un mandataire communal et provincial remboursera à la commune dont il est membre ;

· Un conseiller de l’action sociale remboursera au centre public d’action sociale dont il est membre ;

· Une personne non élue remboursera à la commune, à la province, à l’intercommunale, à la régie communale ou provinciale autonome ou à la société de logement dont l’organe l’a désignée auprès de la personne juridique ou de l’association de fait qui a versé le trop perçu.

Les sanctions

· Déchéance : lorsque la personne concernée n’a pas déposé de déclaration, a établi sciemment une fausse déclaration ou a omis de rembourse les sommes indûment perçues dans le délai imparti, le Gouvernement peut, dans une décision motivée, constater la déchéance :

Pour un mandataire : déchéance des mandats originaires et des mandats dérivés.

Pour une personne non élue : déchéance des mandats qui lui ont été confiés.

L’organe de contrôle notifie à l’intéressé par voie recommandée les faits de nature à entraîner la déchéance.

Le Gouvernement ne pourra prononcer la déchéance qu’au plus tôt 20 jours après la transmission de la notification et après avoir entendu la personne intéressée si elle en a fait la demande dans les 8 jours suivant la réception de la notification. La personne concernée peut être accompagnée de son conseil.

Le Gouvernement notifie cette décision à la personne concernée et à l’organe dans lequel elle exerce ses mandats originaires et dérivés.


Un recours au Conseil d’état est ouvert contre la décision, dans les 15 jours de sa notification.

· Eligibilité : ne sont pas éligibles ceux qui ont été déchus de leurs mandats comme indiqué ci-dessus et ce, pendant six ans après la notification de la décision.

· Cumul des mandats

A partir du 1er janvier 2013, le nombre de mandats rémunérés d’administrateur dans les intercommunales sera limité à trois pour les conseillers communaux et provinciaux, ceux de l’action sociale aussi, pour les bourgmestres, échevins et présidents de C.P.A.S., ainsi que pour les Députés provinciaux. Limitation également à trois du nombre de mandats exécutifs (décisionnels) et même à un seul pour les députés provinciaux.
6

